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1. Est irrecevable le recours en annulation
dirigé par des producteurs d'une sub­
stance inscrite, en tant que substance
sensibilisante, à l'annexe I de la directive
67/548, concernant le rapprochement
des dispositions législatives, réglemen­
taires et administratives relatives à la
classification, l'emballage et l'étiquetage
des substances dangereuses, contre le
refus qui leur est opposé par la Commis­
sion de faire, au comité de réglementa­
tion, une proposition de modification de
ladite directive, dans le cadre de la
procédure de la vingt et unième adapta­
tion de la directive au progrès technique,

aux fins de la déclassification de cette
substance.

En effet, il ne suffit pas qu'une lettre ait
été envoyée par une institution commu­
nautaire à son destinataire, en réponse à
une demande formulée par ce dernier,
pour qu'elle puisse être qualifiée de
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décision au sens de l'article 230 CE, dès
lors que ne constituent des actes sus­
ceptibles de faire l'objet d'un recours en
annulation, au titre de l'article 230 CE,
que les mesures produisant des effets
juridiques obligatoires de nature à affec­
ter les intérêts du requérant, en modi­
fiant de façon caractérisée la situation
juridique de celui-ci.

À cet égard, l'acte attaqué s'insère dans
la procédure d'examen préliminaire des
propriétés intrinsèques des substances
concernées, laquelle, loin de viser les
intérêts individuels des opérateurs en
cause ou de préparer une décision à
caractère individuel à leur égard, n'est
que la phase préalable à la préparation
d'un acte de portée générale, à savoir
une proposition de modification d'une
directive, telle que prévue à l'article 29
de la directive 67/548. D'ailleurs, il serait
contraire aux principes exposés ci-des­
sus, de donner aux particuliers la
possibilité de transformer la procédure
qui conduit à l'adoption de mesures de
portée générale modifiant la directive
67/548 en une procédure à caractère
individuel, en adressant à la Commission
une demande écrite à laquelle cette
institution est tenue de répondre en
vertu de la règle générale de bonne
conduite consacrée par l'article 21, troi­
sième alinéa, CE. Une telle réponse,
même si elle revêt un caractère définitif,
n'est pas susceptible de modifier la
nature juridique de la procédure condui­
sant à la classification ou à la déclassi-

fication de substances ni suffisante, à elle
seule, pour conférer la qualité pour agir
à son destinataire.

Par ailleurs, le refus opposé, par une
institution communautaire, de procéder
au retrait ou à la modification d'un acte
ne saurait constituer lui-même un acte
dont la légalité peut être contrôlée,
conformément à l'article 230 CE, que
lorsque l'acte que l'institution commu­
nautaire refuse de retirer ou de modifier
aurait pu lui-même être attaqué en vertu
de cette disposition. Or, la proposition
de modification de ladite directive
demandée par les requérants ne consti­
tuerait pas non plus un acte attaquable
au sens de l'article 230 CE du fait de son
caractère purement intermédiaire et
préparatoire car, concernant les actes
ou décisions dont l'élaboration s'effectue
en plusieurs phases, ne constituent, en
principe, des actes susceptibles de faire
l'objet d'un recours en annulation que
les mesures qui fixent définitivement la
position de l'institution au terme de
cette procédure, à l'exclusion des mesu­
res intermédiaires dont l'objectif est de
préparer la décision finale.

(cf. points 56, 60, 63, 64, 66)

2. Le fait qu'une personne intervienne,
d'une manière ou d'une autre, dans le
processus menant à l'adoption d'un acte
communautaire n'est de nature à indi-
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vidualiser cette personne par rapport à
l'acte en question, ce qui implique
nécessairement que cet acte produit
des effets juridiques contraignants à
son égard, que lorsque la réglementation
communautaire applicable lui accorde
certaines garanties de procédure. Ainsi,
s'agissant notamment d'actes de portée
générale, pour lesquels, en principe, ni le
processus d'élaboration ni la nature
n'exigent, en vertu des principes géné­
raux du droit communautaire, tels que le
droit d'être entendu, la participation des
personnes affectées, à moins que la
participation à cette procédure soit
expressément prévue, en l'absence de
droits procéduraux expressément garan­
tis, il serait contraire aux termes et à
l'esprit de l'article 230 CE de permettre à
tout particulier, dès lors qu'il a participé
à la préparation d'un acte de nature
réglementaire, d'introduire ensuite un
recours contre cet acte.

À cet égard, la directive 67/548, concer­
nant le rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et adminis­
tratives relatives à la classification, l'em­
ballage et l'étiquetage des substances
dangereuses, ne contient pas de disposi­
tion visant à conférer aux opérateurs
économiques intéressés, tels que des
entreprises de production et de vente
de la colophane et de ses dérivés, le
pouvoir d'engager la procédure d'adap­
tation de ladite directive au progrès
technique ni de règle imposant à la
Commission, avant de présenter une
proposition d'adaptation, de suivre une
procédure dans le cadre de laquelle ces
opérateurs bénéficieraient de garanties
procédurales. En particulier, le

point 1.7.2, troisième alinéa, de l'annexe
VI de cette directive prévoyant la faculté
des opérateurs concernés de soumettre,
lorsqu'ils disposent de nouvelles infor­
mations, une proposition aux autorités
compétentes d'un État membre, ainsi
que les points 4.1.3, 4.1.4 et 4.1.5 de
ladite annexe et l'article 14 de la même
directive visant des obligations d'infor­
mation de ces opérateurs ne sont pas
constitutifs d'une quelconque garantie
procédurale, au niveau communautaire,
en faveur de ceux-ci. Lesdites disposi­
tions ne sont donc pas de nature à
rendre recevable le recours présenté par
ces opérateurs contre le refus opposé par
la Commission de faire, dans le cadre de
ladite procédure d'adaptation, une pro­
position de modification au comité de
réglementation.

(cf. points 72-74, 76-78, 80)

3. Dans le cadre d'une procédure condui­
sant à l'adoption d'actes de portée
générale, l'obligation de diligence
incombant aux institutions constitue
essentiellement une garantie procédu­
rale objective, résultant d'une obligation
absolue et inconditionnelle de l'institu­
tion communautaire relative à l'élabora­
tion de l'acte et non de l'exercice d'un
quelconque droit individuel. Il s'ensuit
qu'une telle obligation, qui a une portée
différente de celle existant dans les
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procédures administratives destinées à
l'adoption d'actes à caractère individuel,
ne confère pas directement des droits
aux opérateurs participant à la procé­
dure d'adoption et n'ouvre pas à ceux-ci
l'accès au juge communautaire.

(cf. points 86-88)

4. Le délai de prescription de cinq ans,
prévu à l'article 46 du statut de la Cour
de justice, pour les actions contre la
Communauté en matière de responsa­
bilité extracontractuelle ne saurait
commencer à courir avant que ne soient
réunies toutes les conditions auxquelles
se trouve subordonnée l'obligation de
réparation. Ces conditions sont l'exis­
tence d'un comportement illégal des
institutions communautaires, la réalité
du préjudice allégué et l'existence d'un
lien de causalité entre ce comportement
et le préjudice invoqué. La condition
relative à l'existence d'un préjudice
certain est remplie dès lors que le
préjudice est imminent et prévisible avec
une certitude suffisante, même s'il ne
peut pas encore être chiffré avec préci­
sion.

Au cas où la responsabilité de la
Communauté découle d'un acte de
portée générale, le délai de prescription

ne saurait commencer à courir avant que
les effets dommageables de cet acte ne se
soient produits et, par conséquent, avant
le moment où les intéressés ont subi un
préjudice certain.

(cf. points 106, 107)

5. Dans le cas d'un préjudice susceptible de
se produire de façon continue, le délai de
prescription de cinq ans prévu à l'arti­
cle 46 du statut de la Cour de justice
s'applique, en fonction de la date de
l'acte interruptif, à la période antérieure
de plus de cinq ans à cette date, sans
affecter d'éventuels droits nés au cours
des périodes postérieures. À cet égard,
ledit article 46 désigne comme acte
interruptif de prescription soit la requête
formée devant la Cour, soit la demande
préalable que la victime peut adresser à
l'institution compétente.

(cf. point 116)

6. En vertu de l'article 44, paragraphe 1,
sous c), du règlement de procédure du
Tribunal, relatif au contenu de la requête
et dont le non-respect constitue une fin
de non-recevoir d'ordre public, toute
requête doit contenir l'indication de
l'objet du litige et l'exposé sommaire
des moyens invoqués. Cette indication
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doit être suffisamment claire et précise
pour permettre à la partie défenderesse
de préparer sa défense et au Tribunal de
statuer sur le recours, le cas échéant,
sans autres informations à l'appui.
S'agissant plus particulièrement d'une
requête visant à la réparation de dom­
mages prétendument causés par une
institution communautaire, une telle
requête doit contenir les éléments qui
permettent d'identifier le comportement
que le requérant reproche à l'institution,

les raisons pour lesquelles il estime
qu'un lien de causalité existe entre le
comportement et le préjudice qu'il
prétend avoir subi, ainsi que le caractère
et l'étendue de ce préjudice.

(cf. points 119, 120)
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